
ONTARIO 
Court File Number 

Form 34E: Director’s Consent to
Adoption

(Name of court) 

at 
Court office address 

Applicant(s) (The first letter of the applicant’s surname may be used) 
Full legal name & address for service — street & number, municipality, 
postal code, telephone & fax numbers and e-mail address (if any). 

Lawyer’s name & address — street & number, municipality, postal 
code, telephone & fax numbers and e-mail address (if any). 

Child 
(Child’s full legal name. If this person is a Crown ward or was placed by a licensee or children’s aid society, you may use an 
initial for the surname.) 

Date of birth Sex Birth registration number 

1. My name is (full legal name) and I am 

appointed as a Director under the Child and Family Services Act. 

2. The child in this adoption case became a Crown ward on (date) 

and was placed into the care of (full legal name of children’s aid society) 

3. There are no outstanding access orders to this child. 

4. I consent to this child’s adoption by the applicant(s). 

Date of signature Signature 

(Français au verso)FLR 34E (September 1, 2005)



ONTARIO 
Numéro de dossier du greffe 

 
Formule 34E : Consentement 

du directeur à l’adoption 

(Nom du tribunal) 

situé(e) au 
Adresse du greffe 

Requérant(e)(s) (La première lettre du nom de famille du/de la requérant(e) peut être utilisée.) 
Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification — numéro et 
rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et 
adresse électronique (le cas échéant). 

Nom et adresse de l’avocat(e) — numéro et rue, municipalité, code 
postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse 
électronique (le cas échéant). 

Enfant 
(Nom et prénom officiels de l’enfant. Si cette personne est un pupille de la Couronne ou qu’elle a été placée par un 
titulaire de permis ou une société d’aide à l’enfance, vous pouvez utiliser une initiale pour le nom de famille.) 

Date de naissance Sexe Numéro d’enregistrement de la naissance 

1. Je m’appelle (nom et prénom officiels) et je suis nommé 

directeur aux termes de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille. 

2. L’enfant, dans cette cause d’adoption, est devenu un pupille de la Couronne le (date) 

et a été confié aux soins de la (raison sociale de la société d’aide à l’enfance) 

3. Aucune ordonnance qui porte sur le droit de visite à l’enfant n’est en vigueur. 

4. Je consens à l’adoption de cet enfant par le/la ou les requérant(e)s. 

Date de la signature Signature 

(English on reverse)FLR 34E (1er septembre 2005)


